
RÈGLEMENT (UE) N o 430/2010 DE LA COMMISSION 

du 20 mai 2010 

modifiant le règlement (CEE) n o 2454/93 fixant certaines dispositions d’application du règlement 
(CEE) n o 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CEE) n o 2913/92 du Conseil du 12 octobre 
1992 établissant le code des douanes communautaire ( 1 ), et 
notamment son article 247, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (CE) n o 648/2005 du Parlement européen 
et du Conseil ( 2 ) a introduit, dans le règlement (CEE) 
n o 2913/92, l’obligation de déposer les déclarations 
sommaires d’entrée ou de sortie par voie électronique. 
Le règlement (CE) n o 273/2009 de la Commission ( 3 ) 
dérogeant à certaines dispositions du règlement (CEE) 
n o 2454/93 de la Commission ( 4 ) prévoit une période 
de transition, expirant le 31 décembre 2010, pendant 
laquelle les opérateurs économiques ont la possibilité, 
et non l’obligation, de déposer les déclarations sommaires 
d’entrée et de sortie par voie électronique. 

(2) Il est approprié de procéder à certains ajustements des 
règles relatives aux déclarations sommaires d’entrée et de 
sortie pour réduire la charge administrative dans les cas 
où de telles déclarations ne sont pas nécessaires pour des 
raisons de sécurité et de sûreté. En outre, aux fins d’une 
meilleure analyse de risque, il convient que les effets et 
objets mobiliers, tels qu’ils sont définis à l’article 2, 
paragraphe 1, point d), du règlement (CE) 
n o 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 
relatif à l’établissement du régime communautaire des 
franchises douanières ( 5 ), ne soient pas exemptés de 
telles déclarations s’ils sont acheminés dans le cadre 
d’un contrat de transport. 

(3) Dans certains cas, la communication de données relatives 
à la sûreté et à la sécurité dans les déclarations en douane 
et le respect d’un délai spécifique pour le dépôt de telles 
déclarations ne sont pas nécessaires à des fins de sécurité 
et de sûreté et il y a donc lieu d’introduire des déroga­
tions supplémentaires à cet égard; il convient toutefois 
que ces dérogations n’aient pas d’incidence sur les règles 
générales régissant les déclarations en douane, quelle que 
soit la forme qu’elles puissent prendre. 

(4) Dans certains cas, lorsque les délais liés à la sécurité et à 
la sûreté pour les déclarations d’exportation ne s’appli­
quent pas, comme pour l’avitaillement des navires et des 
aéronefs, il convient que les autorités douanières aient la 
possibilité d’autoriser les opérateurs économiques fiables 
à inscrire les marchandises exportées dans leurs écritures 
et à notifier leurs opérations d’exportation de façon 
périodique après que les marchandises ont quitté le terri­
toire douanier de la Communauté. 

(5) Le règlement (CE) n o 1192/2008 de la Commission ( 6 ) 
modifiant le règlement (CEE) n o 2454/93 a introduit des 
critères communs et un formulaire de demande commun 
pour l’octroi des autorisations relatives aux déclarations 
simplifiées et à la procédure de domiciliation. Il convient 
de préciser que ces règles s’appliquent à tous les régimes 
douaniers. Le même règlement a introduit à 
l’article 253 bis, avec effet au 1 er janvier 2011, l’exigence 
selon laquelle le recours à la déclaration simplifiée ou à la 
procédure de domiciliation est subordonné au dépôt sous 
format électronique des déclarations en douane et des 
notifications. Certains États membres ont fait savoir à 
la Commission que de tels systèmes pourraient ne pas 
être disponibles à cette date. Il convient que ces États 
membres, pour autant qu’une analyse de risque efficace 
soit effectuée, aient la possibilité d’accepter, aux condi­
tions qu’ils établissent, des déclarations en douane et des 
notifications sous un format autre qu’un format électro­
nique jusqu’à ce que le règlement (CE) n o 450/2008 du 
Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 
établissant le code des douanes communautaire (code 
des douanes modernisé) ( 7 ) s’applique. 

(6) Dans les cas où des marchandises placées en dépôt 
temporaire ou dans une zone franche soumise aux moda­
lités de contrôle du type I sont réexportées à partir du 
territoire douanier de la Communauté sans que soit 
requise une déclaration sommaire de sortie, il y a lieu 
de mettre en place d’autres modalités permettant d’enre­
gistrer ou de notifier la réexportation et la personne 
responsable. 

(7) Il convient de préciser que les formalités d’exportation ne 
doivent pas être accomplies uniquement pour les 
marchandises communautaires devant être transportées 
hors du territoire douanier de la Communauté, mais 
également pour l’avitaillement des navires et des aéronefs 
exonéré de taxes pour que les fournisseurs dudit avitail­
lement puissent recevoir une preuve de sortie du terri­
toire douanier de la Communauté, laquelle est nécessaire 
aux fins de l’exonération. Il convient que les mêmes 
règles s’appliquent lorsque des marchandises non 
communautaires doivent être réexportées sous le 
couvert d’une déclaration de réexportation.
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(8) Les articles 278, 279 et 280 de la directive 2006/112/CE 
du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système 
commun de taxe sur la valeur ajoutée ( 1 ) et l’article 3 de 
la directive 2008/118/CE du Conseil du 16 décembre 
2008 relative au régime général d’accise et abrogeant la 
directive 92/12/CEE ( 2 ) requièrent l’accomplissement des 
formalités d’importation et d’exportation lorsque des 
marchandises communautaires sont acheminées à desti­
nation et en provenance de territoires faisant partie du 
territoire douanier de la Communauté dans lesquels ces 
directives ne s’appliquent pas. Il est approprié, en réfé­
rence à ces dispositions, de dispenser ces mouvements de 
marchandises de l’obligation concernant la communica­
tion des données relatives à la sécurité et à la sûreté et le 
respect des délais spécifiques pour les contrôles en 
matière de sécurité et de sûreté, étant donné que ces 
dispositions doivent s’appliquer uniquement aux 
marchandises introduites sur le territoire douanier de la 
Communauté ou acheminées en dehors de celui-ci. Les 
délais spécifiques applicables aux contrôles en matière de 
sécurité et de sûreté et la communication des données 
relatives à la sécurité et à la sûreté ne sont pas non plus 
nécessaires lorsque les marchandises sont transportées à 
destination de l’île de Helgoland, de la République de 
Saint-Marin et de l’État de la Cité du Vatican, en raison 
de la situation géographique de ces territoires. 

(9) Il convient de spécifier le bureau de douane auprès 
duquel la déclaration sommaire de sortie doit être 
déposée, ainsi que la personne responsable du dépôt de 
ladite déclaration. Cette précision vaut également pour les 
situations dans lesquelles une déclaration de transit 
contenant les données d’une déclaration sommaire de 
sortie est déposée à la place de ladite déclaration. 

(10) Afin de faciliter le contrôle douanier au bureau de 
douane de sortie, il est nécessaire de préciser les obliga­
tions de la personne remettant des marchandises à une 
autre personne avant que celles-ci soient acheminées hors 
du territoire douanier de la Communauté, ainsi que les 
obligations des personnes devant fournir des informa­
tions concernant la sortie des marchandises au bureau 
de douane de sortie. Il convient que les mêmes obliga­
tions s’appliquent lorsque les marchandises déclarées 
pour l’exportation et présentées au bureau de douane 
de sortie ne sont plus destinées à être transportées hors 
du territoire douanier de la Communauté et sont enlevées 
du bureau de douane de sortie. 

(11) En vertu de la directive 2008/118/CE, il est obligatoire 
d’utiliser le système d’informatisation des mouvements 
des produits soumis à accises (EMCS) en ce qui concerne 
la circulation des produits soumis à accise en suspension 
de droits à compter du 1 er janvier 2011. Conformément 
à cette directive, la circulation de marchandises commu­

nautaires en suspension de droits d’accise qui sont desti­
nées à quitter le territoire douanier de la Communauté 
doit être effectuée sous le régime de l’exportation néces­
sitant le recours à un système informatisé. Il y a en 
conséquence lieu de supprimer, avec effet au 1 er janvier 
2011, les règles spécifiques concernant l’utilisation du 
document administratif d’accompagnement prévues par 
le règlement (CEE) n o 2719/92 de la Commission du 
11 septembre 1992 relatif au document administratif 
d’accompagnement lors de la circulation en régime de 
suspension des produits soumis à accises ( 3 ). Il convient 
que les procédures d’exportation qui ont débuté sous le 
couvert d’un document administratif d’accompagnement 
avant cette date soient terminées conformément à 
l’article 793 quater du règlement (CEE) n o 2454/93, tel 
qu’il était applicable au 31 décembre 2010. 

(12) Il importe que ces changements n’entraînent aucune 
modification des systèmes électroniques qui sont ou 
doivent être en place au moment où le présent règlement 
devient applicable. 

(13) Les mesures prévues au présent règlement sont 
conformes à l’avis du comité du code des douanes, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Le règlement (CEE) n o 2454/93 est modifié comme suit: 

1) À l’article 1 er , le point 18) suivant est ajouté: 

«18) déclaration sommaire de sortie: la déclaration sommaire, 
visée à l’article 182 quater du code, qui doit être 
déposée pour les marchandises devant sortir du terri­
toire douanier de la Communauté, sauf disposition 
contraire prévue au présent règlement.» 

2) L’article 181 quater est modifié comme suit: 

a) Le point e) est remplacé par le texte suivant: 

«e) les marchandises pour lesquelles une déclaration en 
douane effectuée par tout autre acte est autorisée 
conformément aux articles 230, 232 et 233, à 
l’exception, dans la mesure où ils sont acheminés 
dans le cadre d’un contrat de transport, des effets 
et objets mobiliers tels qu’ils sont définis à l’article 2, 
paragraphe 1, point d), du règlement (CE) 
n o 1186/2009 du Conseil (*), ainsi que des palettes, 
des conteneurs et des moyens de transport routier, 
ferroviaire, aérien, maritime et fluvial; 

___________ 
(*) JO L 324 du 10.12.2009, p. 23.»
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b) Le point g) est remplacé par le texte suivant: 

«g) les marchandises pour lesquelles une déclaration en 
douane verbale est autorisée conformément aux 
articles 225 et 227 et à l’article 229, 
paragraphe 1, à l’exception, dans la mesure où ils 
sont acheminés dans le cadre d’un contrat de trans­
port, des effets et objets mobiliers tels qu’ils sont 
définis à l’article 2, paragraphe 1, point d), du règle­
ment (CE) n o 1186/2009, ainsi que des palettes, des 
conteneurs et des moyens de transport routier, 
ferroviaire, aérien, maritime et fluvial;» 

c) Le point m) est remplacé par le texte suivant: 

«m) les marchandises suivantes introduites sur le terri­
toire douanier de la Communauté en provenance 
directe de plates-formes de forage ou de production 
ou d’éoliennes exploitées par une personne établie 
sur le territoire douanier de la Communauté: 

i) les marchandises qui ont été incorporées à ces 
plates-formes ou éoliennes aux fins de leur 
construction, réparation, entretien ou transfor­
mation; 

ii) les marchandises qui ont été installées sur ces 
plates-formes ou éoliennes ou utilisées pour les 
équiper; 

iii) les produits d’avitaillement utilisés ou 
consommés sur ces plates-formes ou éoliennes; 

iv) les déchets non dangereux produits sur ces 
plates-formes ou éoliennes;» 

d) Le point o) suivant est ajouté: 

«o) les marchandises acheminées à partir de territoires 
faisant partie du territoire douanier de la Commu­
nauté dans lesquels la directive 2006/112/CE du 
Conseil (*) ou la directive 2008/118/CE du 
Conseil (**) ne s’appliquent pas, ainsi que les 
marchandises acheminées à partir de l’île de Helgo­
land, de la République de Saint-Marin et de l’État de 
la Cité du Vatican à destination du territoire doua­
nier de la Communauté. 

___________ 
(*) JO L 347 du 11.12.2006, p. 1. 

(**) JO L 9 du 14.1.2009, p. 12.»; 

3) À l’article 184 quinquies, paragraphe 3, les termes 
«article 181 quater, points c) à i), et points l) à n)» sont 
remplacés par les termes «article 181 quater, points c) à i), 
et points l) à o)». 

4) À l’article 189, l’alinéa suivant est ajouté: 

«Toutefois, les marchandises introduites sur le territoire 
douanier de la Communauté qui sont déchargées et rechar­
gées sur le même moyen de transport au cours de leur 
trajet afin de permettre le déchargement ou le chargement 
d’autres marchandises ne sont pas présentées en douane.» 

5) À l’article 253 bis, l’alinéa suivant est ajouté: 

«Toutefois, lorsque les systèmes informatisés des autorités 
douanières ou des opérateurs économiques ne sont pas 
disponibles pour permettre le dépôt ou la réception des 
déclarations simplifiées ou des notifications effectuées 
dans le cadre de la procédure de domiciliation au moyen 
d’un procédé informatique, les autorités douanières peuvent 
accepter les déclarations et notifications sous d’autres 
formes qu’elles déterminent, pour autant qu’une analyse 
de risque efficace soit effectuée.» 

6) À l’article 261, le paragraphe 1 est remplacé par le texte 
suivant: 

«1. L’autorisation de recourir à la procédure de déclara­
tion simplifiée est accordée au demandeur dès lors qu’il est 
satisfait aux critères et conditions visés aux articles 253, 
253 bis, 253 ter et 253 quater.» 

7) À l’article 264, le paragraphe 1 est remplacé par le texte 
suivant: 

«1. L’autorisation de recourir à la procédure de domici­
liation est accordée au demandeur dès lors qu’il est satisfait 
aux critères et conditions visés aux articles 253, 253 bis, 
253 ter et 253 quater.» 

8) À l’article 269, le paragraphe 1 est remplacé par le texte 
suivant: 

«1. L’autorisation de recourir à la procédure de déclara­
tion simplifiée est accordée au demandeur dès lors qu’il est 
satisfait aux critères et conditions visés aux articles 253, 
253 bis, 253 ter, 253 quater et 270.» 

9) À l’article 272, le paragraphe 1 est remplacé par le texte 
suivant: 

«1. L’autorisation de recourir à la procédure de domici­
liation est accordée au demandeur dès lors qu’il est satisfait 
aux critères et conditions visés au paragraphe 2 et aux 
articles 253, 253 bis, 253 ter, 253 quater et 274.»
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10) L’article 279 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 279 

Les formalités d’exportation prévues aux articles 786 à 
796 sexies peuvent être simplifiées conformément aux 
dispositions du présent chapitre.» 

11) À l’article 282, le paragraphe 1 est remplacé par le texte 
suivant: 

«1. L’autorisation de recourir à la procédure de déclara­
tion simplifiée est accordée aux conditions et selon les 
modalités prévues aux articles 253, 253 bis, 253 ter et 
253 quater, à l’article 261, paragraphe 2, et, mutatis 
mutandis, à l’article 262.» 

12) L’article 283 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 283 

L’autorisation de la procédure de domiciliation est accordée 
aux conditions et selon les modalités prévues aux 
articles 253, 253 bis, 253 ter et 253 quater à toute 
personne, ci-après dénommée “exportateur agréé”, qui 
désire effectuer les formalités d’exportation dans ses 
propres locaux ou dans d’autres lieux désignés ou agréés 
par les autorités douanières.» 

13) L’article 284 est supprimé. 

14) À l’article 285 bis, le paragraphe 1 bis suivant est ajouté: 

«1 bis. Lorsque l’article 592 bis ou 592 quinquies 
s’applique, les autorités douanières peuvent autoriser un 
opérateur économique à inscrire immédiatement dans ses 
écritures chaque opération d’exportation et à notifier 
l’ensemble de ces opérations au bureau de douane qui a 
délivré l’autorisation dans une déclaration complémentaire 
établie périodiquement dans un délai d’un mois au 
maximum après la sortie des marchandises du territoire 
douanier de la Communauté. Cette autorisation peut être 
accordée aux conditions suivantes: 

a) l’opérateur économique utilise l’autorisation uniquement 
pour des marchandises qui ne sont pas soumises à des 
interdictions ou à des restrictions; 

b) l’opérateur économique fournit au bureau de douane 
d’exportation toute information que ce dernier estime 
nécessaire pour pouvoir contrôler les marchandises; 

c) lorsque le bureau de douane d’exportation est différent 
du bureau de douane de sortie, les autorités douanières 
ont accepté le recours à une telle disposition et les 

informations visées au point b) sont également acces­
sibles au bureau de douane de sortie. 

Lorsqu’il est fait recours à l’autorisation visée au premier 
alinéa, l’inscription des marchandises dans les écritures vaut 
mainlevée pour l’exportation et la sortie.» 

15) L’article 592 bis est modifié comme suit: 

a) Le point e) est remplacé par le texte suivant: 

«e) les marchandises pour lesquelles une déclaration en 
douane effectuée par tout autre acte est autorisée 
conformément à l’article 231, à l’article 232, 
paragraphe 2, et à l’article 233, à l’exception, dans 
la mesure où ils sont acheminés dans le cadre d’un 
contrat de transport, des effets et objets mobiliers 
tels qu’ils sont définis à l’article 2, paragraphe 1, 
point d), du règlement (CE) n o 1186/2009, ainsi 
que des palettes, des conteneurs et des moyens de 
transport routier, ferroviaire, aérien, maritime et 
fluvial;» 

b) Le point g) est remplacé par le texte suivant: 

«g) les marchandises pour lesquelles une déclaration 
verbale est autorisée conformément aux 
articles 226 et 227 et à l’article 229, 
paragraphe 2, à l’exception, dans la mesure où ils 
sont acheminés dans le cadre d’un contrat de trans­
port, des effets et objets mobiliers tels qu’ils sont 
définis à l’article 2, paragraphe 1, point d), du règle­
ment (CE) n o 1186/2009, ainsi que des palettes, des 
conteneurs et des moyens de transport routier, 
ferroviaire, aérien, maritime et fluvial;» 

c) Le point l) est remplacé par le texte suivant: 

«l) les marchandises suivantes qui ont été acheminées 
hors du territoire douanier de la Communauté et 
directement transférées sur des plates-formes de 
forage ou de production ou des éoliennes exploitées 
par une personne établie sur le territoire douanier de 
la Communauté: 

i) les marchandises destinées à être utilisées pour la 
construction, la réparation, l’entretien ou la trans­
formation de ces plates-formes ou éoliennes; 

ii) les marchandises destinées à être installées sur ces 
plates-formes ou éoliennes ou à être utilisées 
pour les équiper;
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iii) les produits d’avitaillement destinés à être utilisés 
ou consommés sur ces plates-formes ou 
éoliennes;» 

d) Les points n), o) et p) suivants sont ajoutés: 

«n) les marchandises exonérées en vertu de la conven­
tion de Vienne sur les relations diplomatiques du 
18 avril 1961, de la convention de Vienne sur les 
relations consulaires du 24 avril 1963 ou d’autres 
conventions consulaires, ou encore de la convention 
de New York du 16 décembre 1969 sur les 
missions spéciales; 

o) les marchandises destinées à être incorporées en tant 
que pièces ou en tant qu’accessoires dans les navires 
et les aéronefs, les carburants, les lubrifiants et les 
gaz qui sont nécessaires au fonctionnement des 
navires ou des aéronefs, les denrées alimentaires et 
les autres produits destinés à être consommés ou 
vendus à bord; 

p) les marchandises destinées aux territoires faisant 
partie du territoire douanier de la Communauté 
dans lesquels la directive 2006/112/CE ou la direc­
tive 2008/118/CE ne s’appliquent pas et les 
marchandises expédiées à partir de ces territoires 
vers une autre destination sur le territoire douanier 
de la Communauté, ainsi que les marchandises expé­
diées du territoire douanier de la Communauté vers 
l’île de Helgoland, la République de Saint-Marin et 
l’État de la Cité du Vatican.» 

16) L’article 592 ter est modifié comme suit: 

a) Au paragraphe 1, le point e) est supprimé. 

b) Le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Si la déclaration en douane n’est pas déposée au 
moyen d’un procédé informatique, le délai visé au 
paragraphe 1, points a) iii), a) iv), b), c) et d), est d’au 
moins quatre heures.» 

17) À l’article 592 octies, les termes «article 592 bis, points c) à 
m)» sont remplacés par les termes «article 592 bis, points c) 
à p)». 

18) Au titre IV, chapitre 2, l’article 786 suivant est inséré: 

«Article 786 

1. Le régime de l’exportation, au sens de l’article 161, 
paragraphe 1, du code, est utilisé lorsque les marchandises 
communautaires doivent être acheminées vers une destina­
tion hors du territoire douanier de la Communauté. 

2. Les formalités concernant la déclaration d’exportation 
qui sont établies dans le présent chapitre doivent également 
être accomplies lorsque: 

a) les marchandises communautaires sont destinées à être 
acheminées à destination ou à partir de territoires 
faisant partie du territoire douanier de la Communauté 
dans lesquels la directive 2006/112/CE ou la directive 
2008/118/CE ne s’appliquent pas; 

b) les marchandises communautaires sont livrées en exoné­
ration de taxes comme c’est le cas pour l’avitaillement 
des navires et des aéronefs, quelle que soit la destination 
du navire ou de l’aéronef. 

Toutefois, dans les cas visés aux points a) et b), il n’est pas 
nécessaire d’inclure dans la déclaration d’exportation les 
énonciations requises pour la déclaration sommaire de 
sortie figurant à l’annexe 30 bis.» 

19) À l’article 792 bis, paragraphe 2, les termes «article 793 bis, 
paragraphe 6» sont remplacés par les termes «article 793, 
paragraphe 2, deuxième alinéa, point b)». 

20) À l’article 793, le paragraphe 3 suivant est ajouté: 

«3. Dans les cas visés au paragraphe 2, deuxième alinéa, 
point b), lorsque des marchandises prises en charge dans le 
cadre d’un contrat de transport unique arrivent au bureau 
de douane au lieu de sortie effective du territoire douanier 
de la Communauté, le transporteur met à la disposition du 
bureau en question, à sa demande, l’un des éléments 
suivants: 

a) le numéro de référence du mouvement de la déclaration 
d’exportation lorsqu’il est disponible; ou 

b) une copie du contrat de transport unique ou la décla­
ration d’exportation pour les marchandises concernées; 
ou
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c) le numéro de référence unique de l’envoi ou le numéro 
de référence du document de transport et le nombre de 
colis, ainsi que le numéro d’identification de l’équipe­
ment, s’il est conteneurisé; ou 

d) les informations concernant le contrat de transport 
unique ou le transport des marchandises hors du terri­
toire douanier de la Communauté qui sont contenues 
dans le système informatique de l’opérateur réception­
nant les marchandises ou dans tout autre système infor­
matique commercial.» 

21) À l’article 793 bis, le paragraphe 6 est supprimé. 

22) L’article 793 quater est supprimé. 

23) À l’article 796 quater, le deuxième paragraphe est remplacé 
par le texte suivant: 

«Cette notification comporte le numéro de référence du 
mouvement de la déclaration d’exportation.» 

24) L’article 796 quinquies est modifié comme suit: 

a) Le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Sans préjudice de l’article 793, paragraphe 2, 
deuxième alinéa, point b), le bureau de douane de 
sortie s’assure que les marchandises présentées corres­
pondent aux marchandises déclarées et surveille la sortie 
physique des marchandises du territoire douanier de la 
Communauté. L’examen éventuel des marchandises est 
effectué par le bureau de douane de sortie sur la base du 
message “avis anticipé d’exportation” reçu du bureau de 
douane d’exportation. 

Pour permettre la surveillance par les autorités doua­
nières des marchandises qui sont déchargées d’un 
moyen de transport, remises à une autre personne 
détentrice des marchandises et chargées sur un autre 
moyen de transport qui les acheminera hors du terri­
toire douanier de la Communauté après présentation au 
bureau de douane de sortie, les dispositions suivantes 
s’appliquent: 

a) au plus tard au moment de la remise des marchan­
dises, le détenteur des marchandises communique au 
détenteur suivant le numéro de référence unique de 
l’envoi ou le numéro de référence du document de 
transport, le nombre de colis ou le numéro d’identi­
fication de l’équipement, si ce dernier est conteneu­
risé, ainsi que le numéro de référence du mouvement 

de la déclaration d’exportation s’il a été délivré. Ces 
informations peuvent être transmises par voie élec­
tronique et/ou au moyen de systèmes ou de procédés 
commerciaux, portuaires ou de transport, ou sous 
toute autre forme si aucune des solutions précé­
dentes n’est disponible. Au plus tard au moment 
de la remise des marchandises, la personne qui les 
réceptionne enregistre les informations fournies par 
le détenteur précédent des marchandises; 

b) un transporteur ne peut pas charger les marchandises 
pour les acheminer hors du territoire douanier de la 
Communauté si les informations visées au point a) 
ne lui ont pas été fournies; 

c) le transporteur notifie la sortie des marchandises au 
bureau de douane de sortie en fournissant les infor­
mations visées au point a), à moins que les autorités 
douanières n’aient déjà accès à ces informations au 
moyen de systèmes ou de procédés commerciaux, 
portuaires ou de transport existants. Si possible, 
cette notification s’intègre dans un manifeste existant 
ou dans tout autre support requis en matière de 
communication d’information liée au transport. 

Aux fins du deuxième alinéa, on entend par “transpor­
teur” la personne qui achemine les marchandises ou 
prend en charge leur transport hors du territoire doua­
nier de la Communauté. Toutefois: 

— en cas de transport combiné, lorsque le moyen de 
transport actif quittant le territoire douanier de la 
Communauté sert uniquement à transporter un 
autre moyen de transport qui, après l’arrivée à desti­
nation du moyen de transport actif, circulera de lui- 
même en tant que moyen de transport actif, on 
entend par «transporteur» la personne qui exploite 
le moyen de transport qui circulera de lui-même à 
l’arrivée à destination du moyen de transport ayant 
quitté le territoire douanier de la Communauté, 

— en cas de transport maritime ou aérien dans le cadre 
d’un accord de partage d’espace de navire/d’aéronef 
ou d’autres dispositions contractuelles, on entend 
par “transporteur” la personne qui a conclu un 
contrat et qui a émis un connaissement maritime 
ou une lettre de transport aérien pour le transport 
effectif des marchandises hors du territoire douanier 
de la Communauté.»
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b) Le paragraphe 4 suivant est ajouté: 

«4. Sans préjudice de l’article 792 bis, lorsque les 
marchandises déclarées pour l’exportation ne sont plus 
destinées à être transportées hors du territoire douanier 
de la Communauté, la personne qui enlève les marchan­
dises du bureau de douane de sortie pour les acheminer 
vers un lieu situé dans ce territoire fournit au bureau de 
douane de sortie les informations visées au 
paragraphe 1, deuxième alinéa, point a). Ces informa­
tions peuvent être fournies sous n’importe quelle 
forme.» 

25) À l’article 796 quinquies bis, paragraphe 4, le point e) est 
remplacé par le texte suivant: 

«e) les écritures de l’opérateur économique concernant les 
marchandises fournies aux plates-formes de forage et de 
production de gaz et de pétrole ou aux éoliennes.» 

26) À l’article 841, paragraphe 1, les termes «articles 787 à 
796 sexies» sont remplacés par les termes «article 786, 
paragraphe 1 et paragraphe 2, point b), et articles 787 à 
796 sexies». 

27) L’article 841 bis est remplacé par le texte suivant: 

«Article 841 bis 

1. Dans les cas autres que ceux définis à l’article 182, 
paragraphe 3, troisième phrase, du code, la réexportation 
est notifiée par une déclaration sommaire de sortie confor­
mément aux articles 842 bis à 842 sexies, sauf lorsque cette 
obligation est levée en application de l’article 842 bis, 
paragraphe 3 ou 4. 

2. Lorsque des marchandises placées en dépôt tempo­
raire ou dans une zone franche soumise aux modalités de 
contrôle du type I sont réexportées sans qu’aucune décla­
ration en douane ou déclaration sommaire de sortie ne soit 
exigée, la réexportation est notifiée, avant la sortie des 
marchandises et selon les modalités établies par les auto­
rités douanières, au bureau de douane compétent pour le 
lieu où les marchandises quittent le territoire douanier de la 
Communauté. 

La personne visée au paragraphe 3 est autorisée, à sa 
demande, à modifier une ou plusieurs des données de la 
notification. De telles modifications ne sont plus possibles 
une fois que les marchandises mentionnées dans la notifi­
cation ont quitté le territoire douanier de la Communauté. 

3. La notification visée au paragraphe 2, premier alinéa, 
est effectuée par le transporteur. Toutefois, cette notifica­

tion est déposée par l’exploitant du dépôt temporaire ou 
par l’exploitant d’une installation de stockage dans une 
zone franche soumise aux modalités de contrôle du type 
I ou par toute autre personne en mesure de présenter les 
marchandises dans le cas où le transporteur a été informé 
du dépôt de la notification par la personne visée au présent 
paragraphe, deuxième phrase, et a donné son consentement 
dans le cadre d’un accord contractuel. Le bureau de douane 
de sortie peut supposer, sauf preuve du contraire, que le 
transporteur a donné son consentement dans le cadre d’un 
accord contractuel et qu’il a eu connaissance du dépôt de 
cette notification. 

L’article 796 quinquies, paragraphe 1, dernier alinéa, 
s’applique en ce qui concerne la définition de transporteur. 

4. Dans les cas où, à la suite de la notification visée au 
paragraphe 2, premier alinéa, les marchandises ne sont plus 
destinées à être acheminées hors du territoire douanier de 
la Communauté, l’article 796 quinquies, paragraphe 4, 
s’applique mutatis mutandis.» 

28) L’article 842 bis est remplacé par le texte suivant: 

«Article 842 bis 

1. Sans préjudice des paragraphes 3 et 4, lorsque la 
sortie de marchandises hors du territoire douanier de la 
Communauté ne nécessite pas de déclaration en douane, 
la déclaration sommaire de sortie est déposée auprès du 
bureau de douane de sortie. 

2. Aux fins du présent chapitre, le “bureau de douane de 
sortie” désigne: 

a) le bureau de douane compétent pour le lieu où les 
marchandises quittent le territoire douanier de la 
Communauté; ou 

b) si les marchandises quittent le territoire douanier de la 
Communauté par voie aérienne ou maritime, le bureau 
de douane compétent pour le lieu où les marchandises 
sont chargées sur le navire ou l’aéronef qui les achemi­
nera vers une destination hors du territoire douanier de 
la Communauté. 

3. Aucune déclaration sommaire de sortie n’est exigée si 
les données de la déclaration sommaire de sortie sont 
contenues dans une déclaration de transit électronique, à 
condition que le bureau de destination soit également le 
bureau de douane de sortie ou que le bureau de destination 
soit situé hors du territoire douanier de la Communauté.
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4. Une déclaration sommaire de sortie n’est pas requise 
dans les cas suivants: 

a) lorsque les exemptions énumérées à l’article 592 bis 
s’appliquent; 

b) lorsque des marchandises sont chargées dans un port ou 
aéroport sur le territoire douanier de la Communauté 
pour être déchargées dans un autre port ou aéroport de 
la Communauté pour autant que soit mise à la disposi­
tion du bureau de douane de sortie, à sa demande, une 
preuve quant au lieu de débarquement prévu, sous la 
forme d’un manifeste commercial, maritime ou de trans­
port, ou d’une liste de chargement. Cette disposition 
s’applique également lorsque le navire ou l’aéronef qui 
transporte les marchandises doit faire escale dans un 
port ou un aéroport situé hors du territoire douanier 
de la Communauté et que ces marchandises doivent 
rester à bord du navire ou de l’aéronef durant l’escale 
dans le port ou l’aéroport situé hors du territoire doua­
nier de la Communauté; 

c) lorsque, dans un port ou un aéroport, les marchandises 
ne sont pas déchargées du moyen de transport qui les a 
introduites sur le territoire douanier de la Communauté 
et qui va les acheminer hors dudit territoire; 

d) lorsque les marchandises ont été chargées dans un autre 
port ou aéroport sur le territoire douanier de la 
Communauté et restent à bord du moyen de transport 
qui va les acheminer hors du territoire douanier de la 
Communauté; 

e) lorsque des marchandises placées en dépôt temporaire 
ou dans une zone franche de type I sont transbordées 
du moyen de transport qui les a acheminées jusqu’au 
magasin de dépôt temporaire ou jusqu’à la zone franche, 
sous la supervision du même bureau de douane, sur un 
navire, un aéronef ou un train qui va les acheminer du 
dépôt temporaire ou de la zone franche hors du terri­
toire douanier de la Communauté, à condition: 

i) que le transbordement soit effectué dans un délai de 
quatorze jours civils à compter de la présentation 
des marchandises pour placement en dépôt tempo­
raire ou dans une zone franche soumise aux moda­
lités de contrôle du type I; dans des circonstances 
exceptionnelles, les autorités douanières peuvent 
prolonger ce délai pour tenir compte de ces circons­
tances; 

ii) que les informations relatives aux marchandises 
soient mises à la disposition des autorités doua­
nières; et 

iii) qu’il n’y ait, à la connaissance du transporteur, 
aucun changement quant à la destination des 
marchandises et au destinataire; 

f) lorsque la preuve que les marchandises devant être ache­
minées hors du territoire douanier de la Communauté 
étaient déjà couvertes par une déclaration en douane 
comportant les données de la déclaration sommaire de 
sortie a été mise à la disposition du bureau de douane 
de sortie, soit par l’intermédiaire du système informa­
tique de l’exploitant du dépôt temporaire, du transpor­
teur ou de l’opérateur portuaire ou aéroportuaire, ou par 
l’intermédiaire d’un autre système informatique 
commercial à condition qu’il ait été agréé par les auto­
rités douanières. 

Sans préjudice de l’article 842 quinquies, paragraphe 2, dans 
les cas visés aux points a) à f), les contrôles douaniers 
doivent prendre en compte la nature spécifique de la situa­
tion. 

5. La déclaration sommaire de sortie, lorsqu’elle est 
requise, est déposée par le transporteur. Toutefois, cette 
déclaration est déposée par l’exploitant du dépôt temporaire 
ou par l’exploitant d’une installation de stockage dans une 
zone franche de type I ou par toute autre personne en 
mesure de présenter les marchandises, lorsque le transpor­
teur a été informé du dépôt de la déclaration par la 
personne visée au présent paragraphe, deuxième phrase, 
et a donné son consentement dans le cadre d’un accord 
contractuel. Le bureau de douane de sortie peut supposer, 
sauf preuve du contraire, que le transporteur a donné son 
consentement dans le cadre d’un accord contractuel et qu’il 
a eu connaissance du dépôt de cette déclaration. 

L’article 796 quinquies, paragraphe 1, dernier alinéa, 
s’applique en ce qui concerne la définition de transporteur. 

6. Dans les cas où, à la suite du dépôt de la déclaration 
sommaire de sortie, les marchandises ne sont plus destinées 
à être acheminées hors du territoire douanier de la 
Communauté, l’article 796 quinquies, paragraphe 4, 
s’applique mutatis mutandis.» 

29) À l’article 842 quinquies, paragraphe 2, le deuxième alinéa 
est remplacé par le texte suivant: 

«Lorsque des marchandises couvertes par l’une des exemp­
tions de l’obligation de déposer une déclaration sommaire 
de sortie prévue à l’article 842 bis, paragraphe 4, quittent le 
territoire douanier de la Communauté, l’analyse de risque 
est effectuée au moment de la présentation desdites 
marchandises, le cas échéant, et sur la base de la documen­
tation ou d’autres informations couvrant ces marchandises.»
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Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le septième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 
l’Union européenne. 

L’article 1 er , points 1) à 13) et 15) à 29), s’applique à partir du 1 er janvier 2011. Toutefois, lorsqu’une 
opération d’exportation a débuté avant le 1 er janvier 2011 sous le couvert d’un document administratif 
d’accompagnement conformément à l’article 793 quater, paragraphe 1, le bureau de douane de sortie 
applique les mesures établies à l’article 793 quater à cette date et après celle-ci. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 20 mai 2010. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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